
CHAPITRE 154

Loi constituant en corporation La Mu-
tuelle-Vie de l'U.C.C, compagnie mu-

tuelle d'assurance-vie

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que La Mutuelle-Vie de
l'U.C.C, société de secours mutuels,
régie par la section VIII de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 299), a, par sa pétition,
représenté que, par une résolution adoptée
par l'assemblée générale de ses membres
dûment convoquée et tenue à Sherbrooke
les dix-huitième et vingtième jours d'oc-
tobre 1955, ladite société a exprimé le
désir qu'une compagnie mutuelle d'assu-
rance-vie soit constituée en corporation
ayant le pouvoir d'effectuer des opéra-
tions d'assurance et de réassurance sur la
personne, de faire des contrats d'annuité,
de rente et de capitalisation, ainsi que le
pouvoir d'acquérir l'actif et d'assumer le
passif de La Mutuelle-Vie de l'U.C.C.,
société de secours mutuels, et qu'il est à
propos de faire droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Roméo Asselin, cultivateur de Man-
neville, Abitibi; Félix Bélanger, cultiva-
teur, de Sainte-Anne de la Pocatière;
Thuribe Belzile, directeur général, de
Montréal; J. B. Léon Dion, cultivateur,
de Saint-Sébastien, comté de Frontenac;
Arthur Dubé, cultivateur, de Saint-Octave
de Métis; Antoine Grenier, cultivateur,
de Saint-Prime de Roberval; Xavier
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Hardy, cultivateur, de Saint-Édouard de
Lotbinière; Jean Baptiste Lemoine, culti-
vateur, de Saint-Robert, comté de Riche-
lieu; Benjamin Manseau, cultivateur, de
Sainte-Monique, comté de Nicolet; J. Abel
Marion, gérant de coopérative de Saint-
Edwidge, comté de Compton; Paul Mer-
cure, cultivateur, de Cap-Santé, comté
de Portneuf, tous administrateurs de La
Mutuelle-Vie de l'U.C.C, société de
secours mutuels, ainsi que toutes les per-
sonnes qui se joindront à eux en confor-
mité de l'article 7 de la présente loi, sont
constitués en compagnie mutuelle d'assu-
rance sur la vie sous le nom de "La Mu-
tuelle-Vie de l'Union Catholique des Cul-
tivateurs" ou "La Mutuelle-Vie de l'U.
C.C.", ci-après appelée "la compagnie".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les administrateurs provisoires de la
compagnie; elles demeurent en fonctions
jusqu'à ce qu'elles soient remplacées con-
formément aux dispositions de la présente
loi.

La majorité des administrateurs provi-
soires constitue le quorum.

Si un ou plusieurs desdits administra-
teurs provisoires démissionnent ou de-
viennent incapables d'agir avant la tenue
de la première assemblée générale an-
nuelle, les autres administrateurs provi-
soires nomment leurs remplaçants.

Lesdits administrateurs provisoires peu-
vent adopter et modifier tous règlements
relatifs à l'administration de la compa-
gnie, et plus particulièrement à la tenue
de l'assemblée générale; tels règlements
demeurent en vigueur jusqu'à leur rati-
fication, avec ou sans modifications, à la
première assemblée générale.

Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par règle-
ment, trois desdits administrateurs provi-
soires peuvent convoquer une réunion
des administrateurs provisoires, par avis,
indiquant la date, l'heure et le lieu de la
réunion, déposé à la poste sous pli recom-
mandé au moins cinq jours avant la date
fixée pour ladite réunion.

3 . La compagnie est une corporation
sans capital-actions ayant pour objet la
réalisation d'opérations d'assurance mu-
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tuelle; elle est fondée et administrée exclu-
sivement dans l'intérêt de ses membres.

4 . La compagnie a son siège social à
Montréal.

5 . La compagnie est soumise aux dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec dans la mesure où ces dispositions
ne sont pas incompatibles avec celles de
la présente loi.

6. La compagnie a le pouvoir de réa-
liser des opérations d'assurance et de
réassurance sur la personne, de faire des
contrats d'annuité, de rente et de capi-
talisation.

Sans restreindre la portée des pouvoirs
ci-dessus énumérés, la compagnie a no-
tamment le pouvoir de faire des contrats:

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

b) d'annuité et de rente de toute espèce;

c) d'indemnisation de frais d'hospita-
lisation, médicaux, chirurgicaux, pharma-
ceutiques, ou de tous autres frais du même
genre encourus en raison d'accidents, de
maladie et de maternité;

d) de capitalisation prévoyant l'éta-
blissement, l'accumulation et le paiement
de fonds d'amortissement, de rachat,
d'accumulation, de renouvellement ou de
fonds à capital différé;

e) de réassurance, soit comme réassurée,
soit comme réassureur, relatifs à des
contrats d'assurance sur la personne,
d'annuité ou de rente de toute espèce.

Nonobstant la section XXVII de la
Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 299), la compa-
gnie peut acquérir l'actif et assumer le
passif de toute société de secours mutuels.

7 . Est membre de la compagnie toute
personne qui stipule avec elle un contrat
visé à l'article 6, tant que ce contrat est
en vigueur. Est également membre de
la compagnie tout porteur d'une police
émise par La Mutuelle-Vie de l'U.C.C.,
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société de secours mutuels, tant que cette
police reste en vigueur.

8 . 1. L'assemblée générale des mem-
bres se tient chaque année au lieu et à la
date déterminés par les règlements de la
compagnie. La première assemblée géné-
rale annuelle aura lieu au cours de l'année
1957.

2. Les membres sont convoqués à l'as-
semblée générale annuelle ou à une assem-
blée générale spéciale pour les raisons et
suivant les formalités prévues par les
règlements de la compagnie. Le vote se
prend par tête à la majorité des membres
présents.

3. Est habile à voter tout membre
majeur porteur d'une police d'assurance-
vie émise par la compagnie pour un mon-
tant non inférieur à mille dollars, en
vigueur depuis au moins six mois, pourvu
que cette police soit autre qu'une police
d'assurance temporaire, qu'une police pro-
longée ou qu'une police libérée pour un
montant inférieur à mille dollars.

9 . 1. La compagnie est administrée
par un conseil d'administration d'au moins
neuf et d'au plus quinze administrateurs.
Est habile à exercer la fonction d'admi-
nistrateur tout membre habile à voter,
tant que reste en vigueur la police le ren-
dant habile à voter.

2. Les administrateurs sont élus à
l'assemblée générale annuelle pour un
terme de trois ans. Ils sont rééligibles.
Ils sortent de charge par tiers à l'entier
près et par ordre d'ancienneté.

3. A titre transitoire, la première assem-
blée générale déterminera ceux des admi-
nistrateurs dont la durée des fonctions
expirera à la fin des première et deuxième
années.

1 0 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les affai-
res de la compagnie et passer en son nom
toutes espèces de contrats permis par la
loi.

Sans restreindre la portée générale de
ce qui précède, il peut:

a) faire et amender des règlements, non
contraires à la loi, concernant la nomi-
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nation, les fonctions, les devoirs et la
destitution de tous fonctionnaires, agents
ou serviteurs de la compagnie, l'époque
et le lieu des réunions des administra-
teurs, les emprunts de la compagnie et la
conduite des affaires ordinaires de la com-
pagnie sous tous autres rapports;

b) adopter un règlement pour pourvoir
à la nomination d'un comité exécutif d'au
moins trois et d'au plus cinq de ses mem-
bres; ce comité exécutif peut exercer les
pouvoirs du conseil d'administration délé-
gués par ce règlement, sous réserve des
modifications qui peuvent y être appor-
tées de temps à autre par les adminis-
trateurs;

c) combler toute vacance survenant au
sein du conseil d'administration.

Les règlements adoptés par les adminis-
trateurs, à moins qu'ils ne soient ratifiés
à l'assemblée générale annuelle suivante,
ou dans l'intervalle à une assemblée géné-
rale spéciale, ne restent en vigueur que
jusqu'à l'assemblée générale annuelle sui-
vante.

1 1 . 1. La compagnie peut placer ses
fonds en valeurs portant première hypo-
thèque sur des immeubles appartenant à
des sociétés régies par la Loi des sociétés
coopératives agricoles (Statuts refondus,
1941, chapitre 120) ou, par la Loi des
syndicats coopératifs de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 290), et situés
sur des terrains loués à ces sociétés, pourvu
que dans chaque cas le terme non expiré
des baux relatifs à ces terrains soit d'une
durée au moins égale au terme de l'hypo-
thèque et qu'en aucun temps la totalité
des fonds ainsi placés n'excède quinze
pour cent de l'actif de la compagnie.

2. La compagnie peut déposer ses
fonds à une caisse populaire dite "Desjar-
dins" constituée en corporation en vertu
de la Loi des syndicats coopératifs de
Québec.

1 2 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, et sans autre formalité,
la compagnie acquiert l'actif, les droits
et privilèges de La Mutuelle-Vie de
l'U.C.C, société de secours mutuels, ainsi
que tous ses recours en justice contre
toute personne ou corporation quelconque,
et pareillement la compagnie assume sans
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réserve, selon les termes de la présente
loi, le passif et les obligations de La Mu-
tuelle-Vie de l'U.C.C., société de secours
mutuels, tous les droits et privilèges acquis
aux membres de La Mutuelle-Vie de
l'U.C.C, société de secours mutuels, en
vertu de ses règlements en vigueur à la
date à laquelle Ta présente loi entrera en
vigueur étant intégralement maintenus
et respectés. En conséquence, et nonobs-
tant la section XXVII de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 299), La Mutuelle-Vie de
l'U.C.C, société de secours mutuels,
cessera d'exister à ladite date.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le premier jour de janvier 1957.

Entrée en
vigueur.




